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CEPCIDI/RES. 180 (CLXVII-O/11)
THÈMES CLÉS POUR LE PARTENARIAT DANS LE SECTEUR ÉDUCATION

DANS LE CADRE DU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL 
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
(Résolution approuvée à la réunion tenue le 10 mars 2011)

LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ,

AYANT VU:

Les résolutions CIDI/RES. 192 (XII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”, CIDI/RES. 193 (XII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré”, CIDI/RES. 194 (XII-O/07) “Renforcement du dialogue politique de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), CIDI/RES. 228 (XIV-O/09) “Renforcement du partenariat: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”, et CIDI/RES.244 (XV O/10) “Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI”; 

Les résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”, AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré”, AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09) “Renforcement du partenariat: Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes” et AG/RES. 2609 (XL-O/10) “Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI”; 

Les résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07), CIDI/RES. 178 (XI-O/06)  “Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009; AG/RES. 2474 (XXXIX-O/09) CIDI/RES. 218 (XIV-O/09), AG/RES. 2583 (XL-O/10), CIDI/RES. 237 (XV-O/10) “Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009”;
La résolution CEPCIDI/RES.175/10 (CLXIV-O/10) “Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI): Établissement d’une période de transition destinée à mettre en oeuvre la structure proposée pour le FEMCIDI;”

CONSIDÉRANT: 

Que dans le cadre de la Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation tenue à Guayaquil, en Équateur, les 9 et 10 novembre 2010 a été présentée la nouvelle structure du FEMCIDI et entrepris l’examen des thèmes clés dans le secteur Éducation qui seront financés par ce Fonds et que faute de quorum il n’y a pas eu d’accord; 


Que la CEPCIDI a convenu d’effectuer une enquête parmi les États membres et a demandé au Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI de tenir des consultations sur les résultats ainsi obtenus afin de faciliter la définition des thèmes clés du secteur Éducation dans le cadre du FEMCIDI; et


Les résultats de l’enquête sur les thèmes prioritaires en matière d’éducation qui seront financés dans le cadre du FEMCIDI (CEPCIDI/doc.972/11), les offres de financement et les contributions au FEMCIDI au 7 février 2011 pour le cycle de programmation 2010 (CEPCIDI/doc.975/11 rev. 1) et le rapport du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI,

DÉCIDE:

1. De rendre hommage à la Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et au Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI pour les activités qu’ils ont réalisées, ainsi qu’au Secrétariat exécutif pour le développement intégré, pour l’appui technique qu’il a apporté par l’intermédiaire de son Bureau de l’éducation et de la culture du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture et de la Section des programmes et projets pour le développement.

2. De définir pour le partenariat dans le secteur Éducation dans le cadre du FEMCIDI les deux thèmes clés suivants: (i) éducation de la petite enfance; (ii)  enseignement secondaire, lesquels seront axés de préférence, mais pas exclusivement, sur la formation des enseignants. 

3. De demander à la CIE qu’avec l’appui de son Secrétariat technique, elle contribue à l’élaboration des Programmes qui seront exécutés dans le cadre des thèmes clés définis à partir des profils de projet que présenteront les États membres.  

4. De demander au Secrétariat général que dans le cadre de la résolution CEPCIDI/RES.175/10 (CLXIV-O/10) “Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI): Établissement d’une période de transition destinée à mettre en oeuvre la structure proposée pour le FEMCIDI” il mobilise des ressources additionnelles pour les Programmes mentionnés dans le dispositif de la résolution sus-indiquée afin d’accroître les contributions versées par les États membres.

5. D’inviter la CIE, le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (JD/AICD) et les Organes nationaux de liaison (ONE) à présenter leurs observations et/ou leurs recommandations pour améliorer le fonctionnement de la nouvelle structure proposée pour le FEMCIDI et à les soumettre, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes, à l’examen du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI.

6. De demander au Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) et au Secrétariat aux relations extérieures que par l’intermédiaire de leurs services correspondants, ils apportent leur appui technique et coordonnent le mécanisme de mobilisation des ressources extérieures additionnelles et des offres de coopération technique qui est nécessaire pour mettre en oeuvre les projets FEMCIDI dans le secteur Éducation. 

7. De demander à la CIE qu’avec l’appui du Secrétariat général, elle fasse rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Septième Réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI. 
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